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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 35 de la resolution 
2232 (2015) du Conseil de securite, par lequel le Conseil m’a prie de lui rendre 
compte, tous les 120 jours, de [’application de la resolution, notamment de 
l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), ainsi que du paragraphe 17 de la resolution 2245 (2015), par lequel 
il m’a prie de lui rendre compte des problemes rencontres par le Bureau d’appui des 
Nations Unies en Somalie (BANUS) dans l’execution de son mandat, dans le cadre 
des rapports periodiques que je lui presente sur la Somalie. Le rapport rend compte 
des principaux faits nouveaux survenus entre le l er septembre et le 31 decembre 
2015. 


II. Situation politique et conditions de securite 

A. Evolution de la situation politique 


2. Durant la periode consideree, les progres realises vers l’edification d’un Etat 
federal en Somalie se sont poursuivis, et le cadre necessaire a une transition 
politique en 2016 a ete elabore. Les parties prenantes somaliennes ont lance un 
vaste processus consultatif ouvert a tous pour definir le systeme electoral qui serait 
le plus adapte et le plus realiste en 2016. Le Forum consultatif national s’est reuni a 
Mogadiscio les 19 et 20 octobre et des consultations publiques ont ensuite ete 
organisees dans chacun des Etats federes en cours de formation ainsi que dans les 
regions de Banadir, d’Hiran et du Moyen-Chebeli les 16 et 17 novembre, et aupres 
des « Somalilandais » et des Somaliens de la diaspora les 22 novembre et 
5 decembre, respectivement. Les femmes, les jeunes, les representants de la societe 
civile et les groupes minoritaires ont activement participe a ces consultations et au 
Forum. 


3. Reconnaissant qu’il serait impossible d’organiser en 2016 des elections 
suivant le principe « une personne, une voix », le Forum a adopte, le 16 decembre, 
la Declaration de Mogadiscio, dans laquelle il a reaffirme qu’il ne saurait y avoir de 
prorogation de la duree des mandats presents par la Constitution et expose un 
certain nombre de grands principes et mesures a adopter concernant le systeme 
electoral de 2016. Il a egalement ete convenu que les dirigeants somaliens se 
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reuniraient a nouveau, le 10 janvier 2016 au plus tard, pour adopter un systeme 
electoral et un plan de mise en oeuvre detailles, ainsi que des orientations politiques 
pour la periode allant de 2016 a 2020. 

4. A la suite du dialogue politique, la motion de destitution presentee par des 
membres du Parlement contre le President Hassan Sheikh Mohamud, mentionnee 
dans mon precedent rapport (S/2015/702), a ete abandonnee. Le President du 
Parlement federal, Mohamed Osman Jawari, et le Premier Ministre, Omar 
Abdirashid Ali Sharmarkee, ont decide d’ouvrir une enquete sur les allegations 
formulees et de prendre des mesures pour mettre fin aux actes de corruption 
presumes. 

5. Le President Mohamud et plusieurs hauts responsables du Gouvernement 
federal se sont rendus a Beledweyne du 21 au 23 decembre pour faire avancer le 
mecanisme d’edification de l’Etat dans les regions d’Hiran et du Moyen-Chebeli. 11s 
ont confirme un precedent decret presidentiel qui prevoyait que la conference 
d’edification de l’Etat, qui devait commencer debut janvier 2016, se tiendrait a 
Johar (Moyen-Chebeli) et que Boulobarde (Hiran) deviendrait la capitale du nouvel 
Etat. Un nouveau gouverneur est entre en fonctions a Hiran apres la destitution de 
son predecesseur, qui fait l’objet d’une enquete et risque d’etre poursuivi au motif 
qu’il aurait participe au meurtre d’un prestataire de services exterieur du Service de 
la lutte antimines de l’ONU a Beledweyne le 14 novembre. Le processus 
d’edification de l’Etat devrait etre acheve avant le Forum de partenariat de haut 
niveau prevu les 23 et 24 fevrier 2016, mais les divisions a l’interieur des clans et 
entre clans subsistent et pourraient causer de nouveaux retards. 

6. L’Administration provisoire de Galmudug a progresse dans la mise en place 
destitutions de gouvernance dans la capitale provisoire de Cadado. Des efforts ont 
ete faits pour entrer en contact avec les populations locales dans les districts 
accessibles, desarmer les milices des clans, entrainer les forces de securite et 
renover une piste d’atterrissage dans le sud de Galkacio. Le groupe Ahl al-Sunna 
wal-Jama’a, qui controle certaines parties de la region de Galgodoud, dont 
Dhousamarib, a continue de contester la legitimite de [’administration provisoire de 
Galmudug. Le 9 septembre, des affrontements ont eclate entre des milices du groupe 
Ahl al-Sunna wal-Jama’a et des milices du clan Marihan favorables au 
Gouvernement, faisant plusieurs victimes. Avec l’aide de la MANUSOM, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement a commence a faciliter le dialogue 
entre l’administration provisoire de Galmudug et le groupe Ahl al-Sunna wal- 
Jama’a afm de parvenir a un accord. 

7. La mefiance politique qui prevalait entre l’administration provisoire de 
Galmudug et le Puntland a degenere en affrontements armes pres de Galkacyo le 
22 novembre, faisant de nombreuses victimes et entrainant des deplacements de 
civils. A la suite d’un differend au sujet de la construction de routes pres de la 
frontiere entre les deux administrations, les affrontements ont repris de plus belle, 
avant que les efforts de mediation collectifs deployes par le Premier Ministreet les 
dirigeants de toutes les autres administrations regionales provisoires ne debouchent, 
le 2 decembre, sur la signature d’un accord de cessez-le-feu par les Presidents du 
Puntland et du Galmudug. Depuis, la situation est demeuree calme. 

8. A Kismaayo (Bas-Djouba), le cheik Ahmed Islam « Madobe » a ete proclame 
President du Djoubaland (administration provisoire de Djouba) le 12 septembre, lors 
d’une ceremonie a laquelle ont assiste le President Mohamud, le Premier Ministre 
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somalien et les dirigeants des administrations regionales provisoires. Des progres 
ont ete accomplis dans le reglement des differends entre clans et a l’interieur du 
clan Marihan, le President du Djoubaland s’etant engage a augmenter le nombre de 
sieges au sein de l’assemblee regionale pour tenir compte des groupes de population 
sous-representes. Le 30 decembre, l’assemblee regionale a fait droit a la demande 
du President du Djoubaland de repousser de trois mois la date limite de nomination 
de son gouvernement, qui etait fixee au 5 janvier 2016. 

9. La creation de l’assemblee regionale de [’administration provisoire du Sud- 
Ouest s’est terminee le 28 decembre avec la prestation de serment de 146 membres, 
dont 30 femmes, et l’election d’un President et de deux Presidents adjoints le 
3 janvier. Le clan Ogaden n’ayant cesse de se plaindre qu’il n’etait pas 
suffisamment represente, [’administration du « Haut-Bakoul » a finalement declare 
qu’elle faisait secession le 28 decembre. Cela a exacerbe les tensions entre le 
Puntland et [’administration provisoire du Sud-Ouest, y compris au sujet du systeme 
electoral de 2016. La formation de l’assemblee regionale s’achevera par l’election 
d’un president au debut de 2016. 

10. Dans le Puntland, le President Said Hassan Shire a demissionne le 28 octobre, 
40 membres du Parlement ayant signe une motion de destitution a son encontre. Le 
9 novembre, un nouveau president, Ahmed Ali Hashi, a ete elu. 

11. Le 10 septembre, dans le « Somaliland », le President Ahmed Mohamed 
« Silanyo » a pris un decret presidentiel fixant au 28 mars 2017 la date des elections 
a la presidence et au Parlement. Le 26 octobre, neuf ministres du Gouvernement, 
dont le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation internationale, le 
Ministre de la presidence et le Ministre de la justice, ainsi que le porte-parole du 
Gouvernement, ont demissionne en signe de protestation contre le fait que le 
President du « Somaliland » appuierait la candidature de Musa Bihi Abdi, President 
du Kulmiye, le parti au pouvoir. D’autres demissions ont suivi. Le parti Kulmiye, 
qui devait se reunir depuis longtemps, l’a enfin fait le 10 novembre et a elu ses 
candidats a la presidence et la vice-presidence. Les autres partis devraient annoncer 
les noms de leurs candidats au debut de 2016. 


Evolution des conditions de securite 

12. Dans le centre et le sud de la Somalie, la situation en matiere de securite est 
restee precaire, les Chabab continuant de lancer des attaques contre les positions de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et de l’armee nationale 
somalienne et contre des cibles civiles. Le l er septembre, jour anniversaire de la 
mort de l’ancien chef des Chabab Ahmed Abdi Godane, plus d’une centaine de 
combattants des Chabab ont attaque une base de 1’AMISOM a Janale (Bas-Chebeli). 
Plus de vingt soldats de la Mission ont ete tues et 23 blesses, tandis que d’autres 
sont encore portes disparus. Peu apres, 1’AMISOM a commence a reorganiser ses 
forces et a evacuer les zones precedemment reprises dans le Bas-Chebeli, dont 
Kurtunwarey, Ceel Saliini, Cambarey, Golweyn et Busley les 4, 5 et 9 septembre. 
Dans region d’Hiran, elle a evacue Buq Aqable et Xarar-Lugoole les 6 et 
26 septembre, respectivement. Le 13 novembre, elle s’est retiree de Fido, a la 
frontiere entre les regions d’Hiran et du Moyen-Chebeli. Les Chabab ont 
immediatement pris le controle de tous ces endroits. 
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13. Le 21 septembre, a Mogadiscio, un attentat-suicide a la voiture piegee a ete 
commis alors qu’un convoi des Nations Unies quittait la Villa Somalia. Un vehicule 
d’escorte a ete touche et 12 personnes ont ete tuees, dont un agent d’escorte 
somalien. Le l er novembre, une attaque complexe contre l’hotel Sahafi a fait au 
moins 15 morts. Les Chabab ont revendique les deux attentats. Le 14 decembre, une 
femme appartenant au personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et un membre du personnel d’une organisation non gouvernementale 
ont ete tues par balle par des hommes armes non identifies alors qu’ils circulaient en 
voiture. A ce stade, rien ne montre que la membre du personnel du HCR a ete 
attaquee du fait de de son rattachement a l’ONU. 

14. Les attaques asymetriques perpetrees le long des principaux itineraries de 
ravitaillement se sont aussi intensifies. Le 13 septembre, un convoi qui escortait 
des representants de [’administration provisoire du Sud-Ouest a ete touche par trois 
bombes d’accotement dans la region de Bay. Le 16 septembre, des combattants des 
Chabab ont tendu une embuscade a un convoi qui escortait le commissaire du 
district de Beledweyne, dans la region d’Hiran. Le 11 novembre, le President de 
l’administration provisoire du Sud-Ouest a ete la cible d’une tentative d’attentat- 
suicide dans le corridor d’Agqoi (region du Bas-Chebeli), qui a ete revendiquee par 
les Chabab. 

15. Le 14 novembre, dans la region d’Hiran, un prestataire de service exterieur de 
l’Organisation des Nations Unies a ete tue par balle a Beledweyne; les responsables 
seraient des agents de securite du Gouverneur de la region. Cet evenement a 
entraine des affrontements entre les milices des clans, une recrudescence des 
tensions dans la ville et la restriction des deplacements des membres du personnel 
des Nations Unies. La situation est revenue a la normale a la suite de l’arrestation de 
suspects et de l’ouverture d’une enquete contre le Gouverneur. 

16. Des divisions au sein des Chabab se sont fait jour au cours de la periode 
consideree. Le 22 octobre, dans les montagnes de Galgala (Puntland), un haut 
responsable des Chabab, le cheik Abdiqadir Mumin, a prete allegeance a l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (E1IL) avec un groupe d’une vingtaine de 
combattants. Les chefs des Chabab ont alors commence a arreter et tuer ceux de 
leurs membres qui etaient partisans de l’EHL. Dans la region du Moyen-Djouba, des 
agents des Chabab ont arrete deux partisans de l’EHL a Sako le 27 octobre et le 
cheik Hussein Abdi Gedi, chef d’une faction pro-EHL, a ete tue dans une 
embuscade tendue par des militants des Chabab le 23 novembre. 

17. Dans la region contestee de Sool, entre le Puntland et le « Somaliland », des 
milices separatistes de l’Etat de Khatumo ont attaque des forces du « Somaliland » a 
Xoudoun le 18 septembre. De vives tensions subsistent. 


III. Appui a la consolidation de la paix et a l’edification 
de l’Etat 

A. Coordination internationale et appui politique 

18. Mon Representant special a continue de travailler en etroite collaboration avec 
les responsables federaux et regionaux a Mogadiscio, Garowe, Baidoa et Kismaayo 
pour faire avancer le mecanisme d’edification de l’Etat, le processus de 
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federalisation, la revision de la constitution provisoire et les consultations sur le 
processus electoral de 2016. 11 a souligne qu’il importait que ce processus soit pilote 
par les Somaliens eux-memes, ouvert a tous et transparent, de fac^on a ce que le 
Parlement soit plus representatif et plus responsable, et que les femmes, les jeunes 
et les personnes handicapees soient mieux represents. 11 a egalement eu des 
echanges reguliers avec le corps diplomatique a Nairobi, ainsi qu’avec les 
partenaires internationaux bases a Mogadiscio, qui se sont reunis a intervalles 
reguliers pour coordonner les politiques et l’appui des donateurs. 

19. Les mecanismes du New Deal pour la Somalie ont continue de servir de cadre 
a la coordination de l’appui international aux processus de consolidation de la paix 
et d’edification de l’Etat en Somalie. A la fin de la periode consideree, le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires avait verse 34,8 millions de dollars a des 
programmes conjoints elabores et approuves dans le cadre du Pacte pour la Somalie, 
qui couvraient tous les objectifs de consolidation de la paix et de renforcement de 
l’Etat. Une etude est en cours pour evaluer les progres accomplis dans la realisation 
de ces objectifs et en ce qui concerne les principals etapes a franchir et les 
questions interdisciplinaires. 11 s’agira egalement d’evaluer les progres accomplis 
par le Gouvernement federal et les partenaires internationaux dans l’execution de 
leurs engagements. 

20. Les preparatifs de la troisieme reunion ministerielle du Forum de partenariat 
de haut niveau qui se tiendra les 23 et 24 fevrier 2016 a Istanbul (Turquie) ont 
commence. Le Forum examinera les progres realises en 2015 concernant la mise en 
oeuvre du Pacte pour la Somalie et etudiera des moyens de maintenir le partenariat 
du New Deal une fois le Pacte applique en 2016. Les discussions porteront 
egalement sur les resultats des consultations menees sur le processus electoral de 
2016, les progres accomplis dans le secteur de la securite et l’acceleration de la 
reprise economique. 

21. Le 8 decembre, a Mogadiscio, le President Mohamud et mon Representant 
special ont copreside une reunion du Forum de partenariat de haut niveau tenue au 
niveau des ambassadeurs. Cette reunion etait la premiere a laquelle participaient 
tous les presidents regionaux, en plus du President Jawari, ainsi qu’un large eventail 
de parties prenantes somaliennes et 29 delegations internationales. Les participants 
ont examine les faits recents relevant du Pacte et les grands objectifs a realiser d’ici 
au Forum de partenariat de haut niveau prevu au niveau ministeriel, que la 
MANUSOM et l’equipe de pays des Nations Unies preparent activement. 

Politique d’ouverture 

Mise en place d’un systeme federal 

22. En depit des grands progres accomplis dans la mise en place des structures de 
l’Etat au niveau regional, des difficultes considerables persistent. Les processus 
d’edification de l’Etat n’ont pas encore donne lieu a l’etablissement de mecanismes 
largement soutenus et suffisamment detailles concernant les structures de l’Etat 
federal. Les administrations regionales provisoires ont encore du mal a asseoir leur 
autorite du fait de l’absence de recettes et d’infrastructures publiques et du manque 
de personnel. Un appui important de la part des partenaires internationaux restera 
indispensable pour combler ces lacunes. 
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23. A la premiere conference sur les medias ouverte a tous qui s’est tenue les 24 et 
25 novembre, les ministres de l’information du Gouvernement federal et des 
administrations regionales provisoires ont ratifie un protocole de cooperation sur les 
medias et 1’information. Ce protocole comprend un accord qui vise a renforcer 
Techange d’informations, a elaborer une strategie unifiee en matiere de 
communication pour lutter contre le terrorisme et l’extremisme violent, a cooperer 
avec les medias publics et prives, et a participer a des activites de sensibilisation et 
de reconciliation en rapport avec la constitution, le federalisme et les elections. Le 
28 decembre, le Parlement somalien a adopte une loi sur les medias. Le Ministere 
de Linformation et 1’Union nationale des journalistes somaliens ont demande a la 
MANUSOM de les aider a mettre la loi en application au moyen d’activites de 
formation et de renforcement des capacites des parties prenantes. 

24. Le Parlement a aussi approuve, le 26 decembre, la loi sur la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 

Processus de revision constitutionnelle 

25. En ce qui concerne le processus de revision constitutionnelle, les progres sont 
lents et il faut absolument faire en sorte que la Commission de controle, la 
Commission independante de revision et d’application de la Constitution et le 
Ministere federal des affaires constitutionnelles continuent de cooperer et de 
coordonner leur action. Le 15 septembre, le President du Parlement a presente une 
proposition de revision de la Constitution provisoire, qui prevoyait Elaboration de 
projets de modification du texte d’ici a la fin de 2015, l’organisation de 
consultations, d’activites de sensibilisation et d’education civique, et [’approbation 
par le Parlement d’ici a mars 2016. 

26. A la demande du Premier Ministre, trois specialistes internationaux des 
questions constitutionnelles se sont rendus a Mogadiscio du 26 au 30 octobre pour 
un atelier de haut niveau facilite par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et la MANUSOM. Le Premier Ministre, le President du 
Parlement, des representants de la Commission independante de revision et 
d’application de la Constitution, de la Commission de controle et du Ministere des 
affaires civiles et plusieurs membres du Parlement ont participe a cet atelier, qui a 
ete l’occasion de s’entretenir sans restriction de la revision de la Constitution. Le 
9 novembre, a Tissue des discussions tenues dans le cadre de Tatelier, la 
Commission independante de revision et d’application de la Constitution a presente 
une version revisee des chapitres 1 et 4 de la Constitution provisoire et re?u les 
instructions de la Commission de controle concernant la revision des chapitres 2, 3 
et 5. Un atelier reunissant des specialistes charges d’examiner les aspects complexes 
des chapitres 1 a 8 a commence le 28 decembre a Nairobi. 

Preparation des elections 

27. Outre les consultations qu’elle a menees sur le systeme electoral a adopter 
pour 2016, la Commission electorate nationale independante a commence a prendre 
des mesures pour que les elections de 2020 soient organisees selon le principe « une 
personne, une voix ». Elle a tenu sa premiere reunion de reflexion sur Elaboration 
de plans strategiques du 29 septembre au 2 octobre, a la suite de quoi elle a defini 
de grandes orientations et des principes directeurs, son plan de mission ainsi que 
son plan d’action pour la periode allant d’octobre 2015 a decembre 2016. Une 
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formation sur Elaboration de plans strategiques en matiere de communication s’est 
deroulee le 8 octobre, qui visait a donner aux membres de la Commission les 
moyens de diffuser des informations sur les travaux de la Commission. Les 
membres de la Commission ont effectue des visites d’etude en Tanzanie, du 21 au 
28 octobre, et en Turquie, du 31 octobre au 6 novembre. 

28. Les parties prenantes somaliennes ont tenu un atelier consultatif sur le projet 
de loi sur les partis politiques, organise par le Ministere de l’interieur et des affaires 
federates, du 21 au 23 novembre, en prevision de l’examen du projet de loi par le 
Parlement. 

C. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

Assistance au secteur de la securite et reforme 

29. Le Gouvernement federal elabore actuellement une politique de securite 
nationale et une loi sur la defense nationale et a declare qu’il importait de renforcer 
les mecanismes de controle civil du secteur de la securite. Les partenaires 
internationaux ont continue de recommander vivement que dans le systeme federal, 
un secteur de la securite nationale definissant clairement les roles et responsabilites 
des institutions chargees d’assurer la securite aux niveaux federal et regional soit 
mis en place. Dans une declaration officielle du 9 septembre, le President Mohamud 
s’est engage a operer une reforme de fond du secteur de la securite, notamment a 
faire en sorte que les traitements soient suffisants et verses dans les delais par voie 
electronique, a proceder a un audit du secteur, a creer une commission des marches 
publics provisoire, a passer a un systeme unifie d’enregistrement biometrique et a 
effectuer une evaluation nationale des risques. On attend encore que se concretise 
un appui financier et materiel important en faveur du plan Guulwade (« Victoire »), 
qui vise a renforcer la capacite de l’armee nationale somalienne d’entreprendre des 
operations conjointes avec l’AMISOM et d’assumer des responsabilites plus 
importantes en matiere de securite. 

30. A la reunion du Groupe de travail sur l’objectif 2 de consolidation de la paix et 
de renforcement de l’Etat (securite) tenue le 9 septembre, le Ministere federal des 
finances s’est engage a etablir un systeme de paie responsable et transparent dans le 
secteur de la securite qui garantisse un versement Liable, durable et harmonise des 
traitements et indemnites des 22 000 membres de l’armee nationale somalienne et 
12 500 membres de la police somalienne. En plus de participer a la remuneration 
des membres du personnel de la securite, plusieurs donateurs travaillent en etroite 
collaboration avec le Gouvernement federal sur les engagements pris par le 
President concernant une reforme plus vaste. A la fin de la periode consideree, 
19 800 membres de l’armee nationale somalienne et 6 748 membres de la police 
somalienne avaient fait l’objet d’un enregistrement biometrique dans le systeme de 
gestion des ressources humaines. 

31. La MANUSOM a continue d’appuyer les travaux de la Commission nationale 
pour l’integration. Au 31 decembre, la Commission avait integre 1518 miliciens de 
l’administration provisoire de Djouba dans l’armee nationale somalienne (sans 
compter les pertes et les desertions eventuelles), soit plus que son objectif, qui etait 
de 1 350. 
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32. En septembre et octobre, la MANUSOM et le Service de la lutte antimines de 
l’ONU ont dispense une formation sur le marquage et l’enregistrement des armes a 
l’intention de 20 representants des secteurs de la justice et de la securite. Le 
15 octobre, le Service de la lutte antimines a remis trois machines de marquage des 
armes au Gouvernement federal. 

Police 

33. A la fin d’octobre, [’elaboration du plan Heegan (« Preparation ») etait 
terminee, conformement a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2232 (2015). Le plan vise a mettre en place des services de police de base 
dans toute la Somalie. 11 prevoit un service de police de 12 874 membres, sur la 
base d’un modele federal. A la reunion du Groupe de travail sur 1’objectif 2 tenue le 
28 octobre, les partenaires internationaux ont accueilli le plan comme un document 
evolutif qui restait a approfondir. A la reunion du 9 decembre, ils ont decide de 
preciser encore ses aspects techniques en prevision de sa mise en oeuvre. Avec 
l’appui de la MANUSOM et de l’AMISOM, la police somalienne a organise a 
Mogadiscio, du 27 au 29 septembre, un premier atelier sur un nouveau modele de 
police pour la Somalie, auquel ont assiste des representants de l’ensemble des 
administrations regionales provisoires. 

34. Le camp d’entrainement de la police de Djouba a ouvert a Kismayo le 
23 octobre. En outre, 200 recrues ont acheve la formation dispensee dans le cadre 
d’un programme finance par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et mis en oeuvre avec l’aide de la police de l’AMISOM a Baidoa. Le 
11 novembre, le versement des traitements et indemnites a repris, et 4,3 millions de 
dollars au total ont ete verses a 5 200 membres de la police somalienne, couvrant 
huit mois d’arrieres. Le 9 septembre, 56 vehicules de patrouille donnes par le Japon 
ont ete remis a la police somalienne a Mogadiscio, dont 21 ont ete attribues a des 
sous-entites federees. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 

35. La MANUSOM a aide le Gouvernement federal a lancer un plan de 
communication strategique sur le programme national en faveur des combattants 
desengages en coordonnant deux ateliers a Mogadiscio, les l er et 26 novembre. Le 
plan, qui met en evidence les avantages du programme national, a pour but 
d’entrainer de nouvelles defections chez les Chabab. Au 13 decembre, 345 hommes 
etaient heberges dans les centres du programme national : 225 a Mogadiscio (Centre 
Serendi), 25 a Beledweyne (centre Hiil Walaal) et 95 a Baidoa. Les beneficiaires 
suivent une formation professionnelle, une formation au reglement traditionnel des 
differends et une therapie post-traumatique. Leur reinsertion dans la societe se fait 
sur decision d’un comite specialise. Avec le soutien financier de la MANUSOM, 
l’Organisation internationale pour les migrations a ouvert le l er novembre, a Baidoa, 
la premiere residence protegee pour les combattantes des Chabab desengagees, qui 
heberge actuellement 16 femmes et 20 enfants a charge. 

Surete maritime 

36. Avec l’aide de la MANUSOM, le Gouvernement federal a continue d’elaborer 
le plan Naqude (Capitaine ), qui vise a entrainer et equiper les garde-cotes de la 
marine somalienne, et prevu des activites de renforcement des capacites de la police 
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maritime, qui ont ete integrees dans le plan Heegan. Toujours avec l’aide de la 
MANUSOM, il a leve des fonds pour remettre en place un departement de 
l’administration maritime en Somalie et commence a elaborer un nouveau code 
maritime somalien. 

Lutte antimines 

37. Le l er octobre, le Conseil des ministres a approuve la legislation nationale 
antimines ainsi que la politique et le budget de l’autorite somalienne de gestion des 
explosifs, et le Gouvernement federal a ratifie la Convention sur les armes a sous- 
munitions. Le 4 decembre, le Gouvernement federal a lance le plan Badbaado 
(«Protection »), qui donne un apercju de l’appui international necessaire pour 
coordonner et executer les operations de gestion des risques lies aux explosifs en 
Somalie. 

38. Au debut de la periode consideree, des equipes somaliennes ont travaille sur 
un projet du Service de la lutte antimines de l’ONU visant a reperer, en vue de leur 
destruction, les engins explosifs dans 76 collectivites situees le long de la frontiere 
avec l’Ethiopie. 

Appareil judiciaire et penitentiaire 

39. La MANUSOM a continue d’appuyer Elaboration du plan Onkod (Tonnerre) 
destine a renforcer l’efficacite du personnel penitentiaire federal au moyen de 
reformes legislatives, d’une restructuration institutionnelle et du developpement 
d’infrastructures. Au 31 decembre, 1 317 membres du personnel penitentiaire 
avaient fait Lobjet d’un enregistrement biometrique dans le cadre du projet de 
systeme de gestion des ressources humaines des forces de securite. La MANUSOM 
a mene a bien cinq stages de formation a Lintention de 126 membres du personnel 
penitentiaire a Mogadiscio et Baidoa, qui portaient sur les devoirs fondamentaux 
des responsables penitentiaires, les droits de l’homme et l’aide medicale d’urgence, 
et organise le premier atelier reserve aux femmes sur les questions relatives a 
l’egalite des sexes a Lintention de 32 agents penitentiaires de sexe feminin repartis 
dans six prisons. Elle a aussi aide le Ministere federal de la justice a planifier un 
atelier consultatif, prevu en principe en janvier 2016, afin de definir le cadre d’un 
nouveau systeme judiciaire et penitentiaire pour la Somalie, dans le contexte du 
federalisme. 

40. Le 22 octobre, la MANUSOM a organise un atelier avec ses homologues 
nationaux pour definir les priorites et les principaux resultats attendus de 
l’application du Programme conjoint sur l’etat de droit, maintenant que les 
contributions annoncees ont ete versees. A ses reunions du 28 octobre et du 
10 decembre, le groupe de travail sur l’objectif 3 de consolidation de la paix et de 
renforcement de l’Etat (Justice) a approuve les resultats attendus et fixe un 
calendrier de mise en oeuvre du Programme. 

D. Assises economiques 

41. Le 5 octobre, le comite directeur du Mecanisme pour le developpement et la 
reconstruction de la Somalie a approuve un programme conjoint sur la production et 
l’utilisation durables du charbon de bois et d’autres moyens de subsistance. 
Conformement a la resolution 2036 (2012) du Conseil de securite, le programme 
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visera a limiter le commerce regional du charbon et a promouvoir d’autres sources 
d’energie domestique et moyens de subsistance. 

42. Debut novembre, la Banque mondiale a publie le rapport intitule « Somalia 
Economic Update », qui est le premier d’une serie de rapports destines a stimuler le 
debat sur la reforme de la politique economique et de la gestion des finances 
publiques. Elle a note que l’economie somalienne avait bien resiste malgre deux 
decennies de conflit, essentiellement grace au secteur prive. Le produit interieur 
brut est estime a 5,4 milliards de dollars (en 2013) ou 435 dollars par habitant, ce 
qui place la Somalie parmi les cinq pays les plus pauvres du monde. La Banque 
mondiale a constate que les envois de fonds etaient une bouee de sauvetage pour 
l’economie somalienne et que le grave manque d’infrastructures entrainait des couts 
de transaction eleves pour les operations commerciales. 

43. Le projet de la Banque mondiale relatif a l’appui aux transferts de fonds vers 
la Somalie, conformement aux instruments internationaux de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, et son projet relatif au 
mecanisme de financement special pour le developpement local, qui concerne la 
remise en etat les principales infrastructures locales, ont ete approuves. Une 
evaluation des besoins en matiere de transports a ete menee a bien pour les projets 
prioritaires, en vue d’un eventuel financement par le fonds d’affectation speciale 
pour les infrastructures de la Somalie, qui releve de la Banque africaine de 
developpement. 

44. Du 11 au 14 decembre, mon precedent Representant pour les droits de 
l’homme des personnes deplacees dans leur propre pays, Walter Kalin, a conduit 
une mission preliminaire a Mogadiscio, dans le cadre de la mission qui lui avait ete 
confiee d’elaborer une solution globale pour les personnes deplacees en Somalie, 
dont le nombre s’eleve a 1,1 million. Le Gouvernement federal et les partenaires 
internationaux se sont rejouis de sa visite. M. Kalin a conclu que compte tenu de la 
nature prolongee des deplacements, il fallait davantage mettre l’accent sur les 
efforts de developpement et la prise en compte systematique des questions liees aux 
personnes deplacees dans la planification du developpement. 


E. Recettes et services 

45. Le 2 octobre, le deuxieme projet de financement de la reforme et des depenses 
courantes a ete lance pour aider le Gouvernement a mettre en place un systeme plus 
solide de versement des traitements des fonctionnaires et a etendre la fourniture de 
services dans les domaines de la sante et de l’education. A la suite de cela, le 
Ministre federal des finances a organise, la premiere semaine de novembre, une 
reunion avec les homologues des administrations provisoires regionales et du 
Puntland, au cours de laquelle il a attire 1’attention sur le fait que le Gouvernement 
federal s’acquitterait de sa mission de coordonner les differentes regions du pays, en 
particulier en matiere de gestion des finances publiques. 

46. L’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale ont continue de 
collaborer dans le cadre de leurs mecanismes respectifs de financement national, 
congus pour acheminer les fonds directement aux entites publiques et accompagner 
l’utilisation accrue des systemes nationaux et le renforcement de la macroeconomie 
et de la gestion des finances publiques. Le Fonds pour la consolidation de la paix a 
refu un premier versement de 2 millions de dollars par 1’intermediate du 
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mecanisme des Nations Unies. Des evaluations fonctionnelles ont ete realisees pour 
aider le Gouvernement a renforcer les structures internes des ministeres. 


Questions transversales 

Stabilisation et relevement de la population locale 

47. Le Gouvernement, l’AMISOM et la communaute internationale ont continue 
de collaborer pour stabiliser la situation dans les districts repris aux Chabab. La 
planification conjointe et la synchronisation des actions militaires et civiles 
continuent de poser des difficultes. Les operations militaires doivent continuer 
d’instaurer des conditions propices a la stabilisation dans les regions reprises, 
comme il ressort de revaluation commune menee par l’ONU et l’Union africaine. 

48. En octobre et novembre, les inondations causees par les pluies torrentielles 
provoquees par le phenomene El Nino ont bloque l’acces a certains districts. Tous 
les districts se sont dotes, a un degre ou a un autre, d’une administration chargee de 
gerer les affaires courantes, a Lexception de Baardhere, ou une telle administration 
a ete creee mais n’est pas encore operationnelle. L’entrainement de 130 officiers de 
police qui doivent etre deployes dans les districts est termine, mais le deployment 
dans les regions qui viennent d’etre reprises demeure problematique, malgre les 
accords conclus et l’allocation de ressources initiales provenant du Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

49. Un certain niveau d’activite economique a ete signale dans la plupart des 
districts, essentiellement grace a la mobilisation de la population locale et parfois a 
des apports de capitaux provenant de la diaspora. Outre la remise en etat des 
bureaux administratifs, des ecoles, des postes de police, des tribunaux et des 
services de sante, des projets communautaires sont en cours dans neuf districts, avec 
l’aide du Fonds de stabilite de la Somalie, de l’Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international et des projets a impact rapide de l’AMISOM. 

Droits de l’homme 

50. Au cours de la periode consideree, 123 victimes civiles ont ete recensees, 
contre 113 lors de la periode precedente. Les Chabab ou des individus armes non 
identifies ont ete impliques dans la mort de 95 de ces victimes, les forces de securite 
somaliennes dans celle de 27 et l’AMISOM dans celle de 22. 

51. Les tribunaux militaires ont prononce quatre condamnations a mort. Dans 
l’administration provisoire de Djouba, les autorites ont execute 14 personnes en 
l’absence de toute procedure reguliere et plus de 60 femmes soupijonnees d’etre 
mariees a des membres des Chabab ont ete deplacees contre leur gre. Plus de 
300 personnes (dont 250 dans le Puntland) ont ete arretees lors d’operations de 
ratissage menees contre les Chabab. La plupart d’entre elles ont ete relachees apres 
verification. Dans le Puntland, des perquisitions systematiques de domiciles ont vise 
des jeunes, originaires pour la plupart d’autres territoires. 

52. La liberte d’expression demeure restreinte. L’agence nationale de 
renseignement et de securite et les autorites du Puntland et du « Somaliland » ont, a 
differentes reprises, arrete des membres des medias qui avaient anime des emissions 
ou publie des informations sur la situation politique du pays. Les autorites du 
Puntland ont egalement interdit plus de 35 sites Web de presse. Quatre musiciens 
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ont ete arretes dans le « Somaliland » pour avoir pretendument prone « l’union » 
somalienne a Mogadiscio. 

53. Le non-versement des salaires des forces de securite demeure problematique et 
a ete lie a des violations des droits de l’homme commises par des membres de ces 
forces et a la mise en place dans le centre-sud de la Somalie de points de controle 
illegaux visant a extorquer de l’argent a la population civile. 

54. La MANUSOM a dispense une formation au droit international humanitaire et 
au droit international des droits de l’homme a l’intention des forces de securite et 
des organisations de la societe civile, dont 79 membres de l’armee nationale 
somalienne, 25 membres de la police somalienne et 54 representants de la societe 
civile. Le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, Ivan Simonovic, a mis 
l’accent sur les questions relatives a la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme lors de ses entretiens avec d’autres representants de l’ONU, 
l’AMISOM et des interlocuteurs federaux et regionaux au cours de la visite qu’il a 
effectuee en Somalie du 14 au 17 novembre. 

55. A la suite des travaux menes en collaboration avec la MANUSOM en vue de 
la mise en oeuvre des recommandations issues de l’examen periodique universel de 
2012 et de l’etablissement de la feuille de route en matiere de droits de l’homme, le 
Gouvernement federal a presente son rapport national pour le deuxieme cycle de 
l’examen periodique universel qui aura lieu en janvier 2016 et la Commission 
parlementaire des droits de l’homme a tenu des consultations regionales sur le 
projet de loi portant sur la Commission nationale des droits de l’homme. Le mandat 
de l’Expert independant charge par le Secretaire general d’examiner la situation des 
droits de l’homme en Somalie a ete reconduit par le Conseil des droits de l’homme 
dans sa resolution 30/20. 

56. En consultation avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
l’ONU, la MANUSOM a formule des observations detaillees sur la loi contre le 
terrorisme de juin 2015, l’objectif etant d’aider la legislature a veiller a ce que la loi 
soit conforme aux normes juridiques internationales. Elle devrait etre examinee sous 
peu par le Parlement. 

Egalite des sexes et autonomisation des femmes 

57. Le 15 septembre, avec l’appui de la MANUSOM et en presence de plus d’une 
cinquantaine de representants du Gouvernement federal, des autorites regionales, de 
la societe civile et des partenaires internationaux, le Ministere de la femme et du 
developpement des droits de l’homme a devoile a Mogadiscio le processus 
d’elaboration de la politique nationale sur 1 ’egalite des sexes. Une fois achevee, 
cette politique devrait constituer un cadre general d’orientation pour la promotion 
des droits des femmes, 1 ’egalite des sexes et les femmes, la paix et la securite en 
Somalie. 

58. Les femmes ont pris une part active aux consultations sur la preparation des 
elections de 2016. Des associations de femmes ont egalement tenu leurs propres 
consultations en vue d’arreter une position commune et d’accroitre leurs activites de 
plaidoyer aupres du Forum consultatif national. 

59. Le 28 octobre, mon Representant speciala organise une journee portes ouvertes 
a laquelle ont participe plus d’une soixantaine de personnes, parmi lesquelles 
figuraient des dirigeantes dissociations de femmes, des personnes qui oeuvrent en 
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faveur de la paix, des militants, des ministres federaux, des membres du Parlement 
federal, des femmes travaillant dans les institutions chargees d’assurer la securite, 
des jeunes et des etudiants. Lors de cette journee, des femmes dirigeantes ont fait 
part de leurs preoccupations et recommandations sur la voie a suivre pour realiser 
les priorites relatives aux femmes, a la paix et a la securite et augmenter la 
representation des femmes dans le processus electoral de 2016. 

60. Du 2 au 6 decembre, avec le soutien de l’ONU, 28 femmes dirigeantes, y 
compris des membres du Parlement federal, des representantes de la societe civile et 
des militantes de la paix, ont effectue line mission pour la paix, de Mogadiscio a 
Galkacio, afin de promouvoir la paix et de mener des negociations dans ce sens. 

Protection de Penfance 

61. Le l er octobre, la Somalie est devenue le 196 e Etat a ratifier la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

62. Le 21 octobre, la MANUSOM et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) ont organise un atelier d’une journee visant a elaborer un plan de 
formation et de renforcement des capacites du Groupe de la protection de Penfance 
de l’armee nationale somalienne afin d’aider le Gouvernement a mettre en oeuvre les 
plans d’action adoptes, a diffuser des consignes dans toutes les unites de l’armee et 
a mettre en place des systemes visant a en assurer Papplication. 

63. Au 14 novembre, le Gouvernement federal avait, avec l’appui de la 
MANUSOM et de PUNICEF, facilite la sortie de 79 gar 9 ons de centres situes a 
Mogadiscio et Beledweyne, ou ils etaient detenus dans le cadre du programme de 
reinsertion des deserteurs des Chabab. Ces enfants ont ete remis a des organisations 
non gouvernementales beneficiant du soutien de PUNICEF et inscrits a des services 
communautaires de reinsertion. Cela porte a 749 (620 gallons et 129 filles) le 
nombre total d’enfants touches par le conflit auxquels un appui a ete apporte et 
marque l’aboutissement d’une longue periode de mobilisation intensive de l’ONU 
dans ce domaine. II s’agit d’un progres important pour le Gouvernement, qui s’est 
engage a mettre en oeuvre les plans d’action de la Somalie en faveur des enfants 
touches par les conflits armes. 

64. Au moins 157 cas de violations graves des droits de l’enfant ont ete recenses 
au cours de la periode consideree, en particulier des cas de meurtre ou d’attente a 
l’integrite physique, de recrutement et d’utilisation, qui concernent 146 enfants (12 8 
gar^ons et 18 filles) et sont principalement le fait de l’armee nationale somalienne 
et des Chabab. 

Prevention de la violence sexuelle 

65. En application de la resolution 1960 (2010) du Conseil de securite, 
l’Organisation des Nations Unies a forme le 5 novembre le Groupe de travail sur les 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication de l’information relative a la 
violence sexuelle liee aux conflits, en vue d’assurer la collecte systematique et 
rapide de donnees exactes et fiables sur les actes de violence de ce type commis en 
Somalie a l’encontre de femmes, d’hommes et d’enfants. Ces informations 
contribueront a prendre ou a intensifier en temps voulu les mesures necessaires pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle liee aux conflits. 
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66. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, etablie conformement a la resolution 
1888 (2009) du Conseil de securite, a continue d’apporter son soutien a la lutte 
contre la violence sexuelle en Somalie, notamment en proposant des modifications 
du projet de loi sur le viol et la violence sexuelle actuellement examine par le 
Parlement du « Somaliland ». 


IV. Situation humanitaire 

67. La situation humanitaire demeure preoccupante en Somalie. Le phenomene 
El Nino a cause des inondations des le debut de la saison des pluies en octobre, qui 
ont touche 145 000 personnes et ont, d’apres les estimations, entraine le 
deplacement d’environ 60 000 personnes dans le sud et le centre de la Somalie. Les 
activites d’alerte rapide, de preparation a El Nino et d’intervention se sont 
poursuivies, en collaboration avec les autorites federates et regionales. Des risques 
d’inondations subsistent. Au total, 4,9 millions de personnes ont besoin d’aide et 
308 000 enfants de moins de 5 ans sont atteints de malnutrition aigue et 56 000 de 
malnutrition severe. On compte encore quelque 1,1 million de personnes deplacees 
a l’interieur de leur propre pays. Dans le « Somaliland », ou 1’aggravation de la 
secheresse due au phenomene El Nino a de lourdes repercussions sur les moyens de 
subsistance de la population, pres de 129 000 habitants sont, d’apres les estimations, 
en situation d’insecurite alimentaire. Les autorites ont lance le 10 aout un appel 
pour lutter contre la secheresse. 

68. Entre janvier et octobre 2015, pres de 220 000 enfants de moins de 5 ans 
atteints de malnutrition aigue ont beneficie de services vitaux en matiere de 
nutrition; plus de 1,5 million de personnes de services de sante de base; 
303 000 personnes, dont 42 802 enfants, de services de protection; 
145 000 personnes d’aide aux menages et en matiere d’hebergement; et 
44 000 eleves d’activites educatives en situation d’urgence. Des transferts en 
especes ont ete accordes a quelque 100 000 personnes. En octobre, 
406 000 personnes ont repu une assistance alimentaire, 393 000 un appui aux 
moyens de subsistance et 621 000 des intrants necessaires a certaines activites de 
subsistance saisonnieres. Le 15 novembre, les autorites ont lance une campagne de 
vaccination contre la rougeole a l’intention de 4,4 millions d’enfants de l’ensemble 
du pays. La Somalie est parvenue a maitriser la polio, aucun nouveau cas n’ayant 
ete signale au cours des 15 derniers mois. 

69. Depuis le 8 decembre 2014, le Haut-Commissariat pour les refugies a apporte 
une assistance a 5 823 Somaliens revenus du Kenya. Depuis le debut du conflit au 
Yemen, il a enregistre 29 640 personnes arrivant du Yemen, y compris 
26 282 Somaliens rentres dans leur pays, 3 138 Yemenites refugies et 220 autres 
personnes. 

70. Depuis janvier 2015, le financement de l’action humanitaire s’eleve a 
543 millions de dollars, y compris 328 millions (soit 38 %) des 863 millions de 
dollars demandes dans le cadre du plan d’intervention humanitaire pour la Somalie 
pour 2015. Les fonds verses sont insuffisants dans tous les secteurs. Sur les 30 
millions de dollars demandes au titre de la preparation et des interventions relatives 
au phenomene El Nino, 14 millions de dollars ont ete rei^us. 
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71. Le contexte operationnel demeure dangereux, le nombre d’attaques contre les 
travailleurs humanitaires ayant augmente. En 2015, on a recense 120 actes de 
violence touchant des organismes a vocation humanitaire, contre 75 l’an dernier. 
Douze travailleurs humanitaires ont ete tues, 17 autres blesses; 36 ont ete arretes et 
8 enleves. L’acheminement de l’aide continue de se heurter a des complications 
administratives. Le 18 novembre, le Vice-Premier Ministre a reuni 20 organisations 
non gouvernementales locales et internationales lors d’une table ronde avec le 
Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction humanitaire qui a porte sur la 
politique nationale relative aux organisations non gouvernementales, 
l’acheminement plus rapide et sans entrave de l’aide et le renforcement du role de 
partenaires d’execution des organisations non gouvernementales locales. 

72. Des points de controle et des barrages routiers illegaux, ainsi que le climat 
d’insecurite restreignent considerablement Faeces par voie routiere a 28 districts 
des regions du sud et du centre et au district de Buhoodle situe dans le nord du pays, 
ce qui nuit au commerce, a la circulation des personnes et a Facheminement de 
l’aide humanitaire. Les grandes routes les plus touchees demeurent celles qui relient 
Beledweyne, Boulobarde et Mogadiscio; Mogadiscio, Baidoa et Doolow; et 
Mogadiscio, Marka, Baraawe et Kismaayo. Depuis le mois de juillet, de nouvelles 
offensives militaires ont aggrave les restrictions. La presence de membres des 
Chabab le long des routes reliant Dinsor et Ufurow (dans la region de Bay) a Bartiri 
(dans la region de Gedo) est preoccupante. Les inondations et le mauvais etat des 
routes ont rendu certaines voies impraticables dans les regions d’Hiran, du Moyen- 
Chebeli, du Moyen-Djouba, du Bas-Djouba et du Bas-Chebeli. 


V. Sanctions ciblees 

73. Le 18 septembre, la Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence a rendu compte au Comite du 
Conseil de securite sur la Somalie et l’Erythree du rapport presente en application 
du paragraphe 42 de la resolution 2182 (2014) (voir S/2015/731, annexe). Le 
22 septembre, le Groupe de controle pour la Somalie et FErythree a presente son 
rapport final sur la Somalie (voir S/2015/801) au Comite. Le 29 septembre, le 
Gouvernement federal a remis au Conseil de securite le deuxieme rapport qu’il etait 
tenu d’etablir en application du paragraphe 9 de la resolution 2182 (2014). Le 
20 novembre, j’ai nomine huit experts qui siegeront au Groupe de controle jusqu’au 
15 decembre 2016 (voir S/2015/898). 


VI. Appui a la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
a l’armee nationale somalienne et a la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie 

74. En application de la resolution 2245 (2015) du Conseil de securite, le Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie (UNSOA) a ete 
rebaptise Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS). Ce dernier 
elabore actuellement des contrats de mission avec l’AMISOM et la MANUSOM 
portant sur l’appui a apporter a ces entites, qui devraient etre acheves au debut de 
l’annee 2016. 
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75. Le Directeur du BANUS s’est rendu a Addis-Abeba en novembre et decembre 
2015 pour s’entretenir de l’application de la resolution 2245 (2015) du Conseil de 
securite avec le nouveau Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour la Somalie et des representants des pays qui fournissent des 
contingents a l’AMISOM et des Etats Membres. Des reunions preliminaires du 
Representant special du President de la Commission de l’Union africaine et de mon 
Representant special ont eu lieu a la mi-decembre. 

76. Le Directeur du BANUS a conclu les negociations avec l’Union africaine et 
l’AMISOM sur la version finale du memorandum d’accord-cadre entre l’Union 
africaine et [’Organisation des Nations Unies relatif a l’apport de services d’appui 
logistique a l’AMISOM. Le memorandum devrait etre signe dans les semaines a 
venir. Le BANUS a egalement entame des negociations avec l’Union africaine, 
l’AMISOM et les pays fournisseurs de contingents sur le memorandum d’accord 
tripartite sur le materiel appartenant aux contingents. 11 negocie actuellement des 
contrats d’entretien et de reparation garantissant qu’au moins 75 % des vehicules 
cedes dans le cadre du memorandum d’accord sont en etat de marche, 
conformement a la resolution 2245 (2015) du Conseil de securite. 

77. Dans le cadre de l’examen des besoins en personnel civil qu’il a effectue, le 
BANUS a recense 31 postes d’importance critique qui permettraient de repondre 
immediatement aux besoins exceptionnels et dont le financement, estime a environ 
2 millions de dollars, serait assure au moyen des ressources disponibles au titre du 
personnel temporaire (autre que pour les reunions). Si cette proposition est 
approuvee, ces emplois de temporaire seraient pourvus au cours du premier 
trimestre 2016. Le BANUS procede egalement a une re structuration interne qui 
s’inscrit dans le cadre de la strategie globale d’appui aux missions des Nations 
Unies. 

78. En coordination avec le Siege de l’ONU, le BANUS collabore avec le 
Gouvernement du Royaume-Uni en vue du deployment des 70 membres de 
personnel en uniforme que ce pays s’est engage a fournir, qui pourraient etre 
affectes aux domaines suivants : mise en place d’unites de soutien de la Mission, 
projets de genie et de construction, services medicaux militaires, renforcement de la 
capacite d’approvisionnement en eau potable de 1’AMISOM, informations et 
analyses militaires, et reparation des vehicules de combat et du materiel lourd. 

79. Le BANUS a continue de fournir un soutien logistique a l’AMISOM dans tous 
les secteurs. Toutefois, l’insecurite qui regnait sur les principales voies 
d’approvisionnement a, comme precedemment, nui a la circulation des convois 
routiers du BANUS. En ce qui concerne l’appui aerien, le BANUS a deploye 10 
helicopteres et 4 avions au centre principal et dans les centres de secteur, ce qui a 
considerablement ameliore les deplacements aeriens dans le centre-sud de la 
Somalie. En outre, l’adoption d’un contrat d’approvisionnement conditionnel global 
a renforce la souplesse operationnelle du BANUS, ce qui s’est traduit par une 
reduction des couts et une meilleure utilisation des ressources disponibles. 
L’Organisation poursuit ses negociations avec le Gouvernement ougandais sur la 
lettre d’attribution relative au deployment de cinq helicopteres militaires aupres de 
l’AMISOM. 

80. Le BANUS a mene par helicoptere des operations de recherche et de 
sauvetage de nuit ainsi que des evacuations de malades et de blesses, ce qui a 
renforce sa capacite de fournir un appui vital en situation d’urgence. II a egalement 
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mis en oeuvre dans sa zone d’operations un solide programme de gestion des risques 
operationnels et de la securite aerienne, avec l’appui de l’AMISOM, de l’equipe de 
pays des Nations Unies, du Gouvernement federal et de [’Organisation de l’aviation 
civile internationale. 

81. Au cours de la periode a l’examen, le BANUS a apporte son soutien a la releve 
des contingents burundais et ougandais et d’une partie des forces djiboutiennes, 
ainsi qu’au deployment a Kismaayo de 600 militaires ethiopiens supplementaires et 
de materiel appartenant aux contingents. La releve des autres membres des 
contingents djiboutiens aura lieu en janvier 2016. 

82. Le BANUS a egalement forme 507 membres du personnel de l’AMISOM aux 
questions relatives a la deontologie et a la discipline, a la problematique hommes- 
femmes, au VIH/sida, a la protection de l’enfance, aux services medicaux, au 
traitement de l’eau, aux communications par radio, au fonctionnement des cuisines 
au diesel, a la logistique et a la gestion des carburants. 

83. Dans la prestation de ses services d’appui, le BANUS s’est heurte a des 
difficultes liees au fait que le pays hote n’a pas applique certaines dispositions de 
l’accord sur le statut de la mission. En particular, des visas et permis de travail 
n’ont pas ete delivres a titre gracieux, des paiements ont parfois ete exiges de 
prestataires de services exterieurs de l’ONU et des membres du personnel de 
fournisseurs ont ete places en detention dans l’attente d’un paiement. 

84. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue a equiper et encadrer 
13 equipes de l’AMISOM, ainsi qu’a les former aux mesures d’attenuation des 
risques lies aux engins explosifs improvises et a la neutralisation des explosifs et 
munitions. Pour contrer la menace que constituent les dispositifs explosifs 
improvises et favoriser la mobilite de l’AMISOM, le Service a continue de fournir 
donnees, analyses et conseils par l’intermediaire des membres de son personnel 
presents au quartier general de l’AMISOM, aux postes de commandement de 
secteur et au bureau d’appui integre de l’AMISOM. L’AMISOM a egalement fait 
appel a des equipes locales de reperage et de deminage du Service le long des 
principals voies d’approvisionnement, en vue de dresser un bilan plus precis de la 
situation en matiere de securite. Elle s’est servie des informations fournies par le 
Service de la lutte antimines sur les priorites de la population locale et la situation 
dans les villes et villages des zones nouvellement reprises. 

85. La creation et la mise en service d’une unite de soutien de la mission ont 
commence a etre planifiees et un groupe de travail de l’Union africaine et de l’ONU 
entamera ses travaux dans les semaines a venir afin de mettre en place des 
structures de gouvernance, y compris des procedures operationnelles permanentes et 
un systeme de commandement et de controle. 

86. Le BANUS a prepositionne des fournitures qui permettront d’apporter un 
appui a plus de 1 500 membres de l’armee nationale somalienne dans le secteur 2 
(Bas-Djouba et une partie du Moyen-Djouba). 

87. Depuis mon precedent rapport, le Fonds d’affectation speciale a l’appui de 
l’armee nationale somalienne a rec?u des contributions d’un montant total de 
16,3 millions de dollars provenant des Etats-Unis d’Amerique et du Danemark. Le 
BANUS consacre environ un million de dollars par mois a l’appui de l’armee 
nationale somalienne, principalement au titre des rations, des couts d’acheminement 
et des evacuations aeriennes de malades ou de blesses. Le solde du Fonds 
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d’affectation speciale a l’appui de l’AMISOM s’eleve actuellement a 1,7 million de 
dollars. 

88. En application du paragraphe 15 de la resolution 2245 (2015) du Conseil de 
securite, le BANUS et la MANUSOM s’entretiennent actuellement avec des entites 
du systeme des Nations Unies qui pourraient etre dotees des moyens necessaires 
pour fournir le dispositif d’appui non letal a la force de police somalienne et aux 
forces du Puntland appelees a etre integrees au sein de l’armee nationale. 

89. Le BANUS a continue d’apporter son soutien aux activites de la MANUSOM, 
y compris lors des reunions du Forum consultatif national et du Forum de 
partenariat de haut niveau. 11 a egalement fourni un appui a 1’expansion de la 
Mission a Mogadiscio et dans les regions, en veillant a ce que les logements et 
locaux a usage de bureaux de Beledweyne et Baidoa repondent aux normes 
minimales de securite operationnelle. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

90. Mon Representant special a fourni a FAMISOM un bilan officiel des 
conclusions des enquetes menees par la MANUSOM sur les violations des droits de 
l’homme qui auraient ete commises par FAMISOM au cours de la periode 
precedente et prie celle-ci de rendre compte par ecrit des dernieres enquetes menees 
ou nouvelles mesures prises a cet egard. 

91. Le BANUS, la MANUSOM et FAMISOM s’emploient actuellement a 
renforcer le respect du principe de responsabilite et les procedures d’enquete de 
fapon a donner suite comme il se doit, dans le cadre de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de Fhomme, aux violations commises par des membres 
de FAMISOM. L’Equipe speciale sur la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de Fhomme a realise une evaluation generate et preliminaire des risques, ainsi 
que l’evaluation de la diligence voulue en matiere de droits de Fhomme relative aux 
moyens aeriens. Mon Representant special a communique les principales 
conclusions de l’evaluation des risques a FAMISOM, y compris des 
recommandations destinees a cette derniere sur des mesures d’attenuation des 
risques visant a mettre en place un systeme efficace de traitement des plaintes, 
assurer la protection des victimes et des temoins et s’entretenir regulierement avec 
FOrganisation des Nations Unies de la suite donnee aux allegations, ainsi que sur la 
necessite que les commandants veillent a ce que tous les militaires suivent une 
formation dans le domaine des droits de Fhomme et du droit international 
humanitaire. 


VII. Presence des Nations Unies en Somalie 

A. Renforcement de la presence des Nations Unies 

92. Au cours de la periode consideree, on denombrait en moyenne dans 
Fensemble de la Somalie 432 fonctionnaires recrutes sur le plan international et 
1 037 fonctionnaires recrutes sur le plan national. 11 y avait, en moyenne egalement, 
294 fonctionnaires recrutes sur le plan international a Mogadiscio, compte tenu de 
la reduction des effectifs due aux degats importants occasionnes au complexe des 
Nations Unies par Fattentat perpetre le 26 juillet a l’hotel Jazeera Palace situe a 
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proximite. Des membres du personnel des fonds, programmes et organismes 
specialises des Nations Unies ont par consequent ete accueillis ait complexe 
principal du BANUS et de la MANUSOM situe a l’aeroport international de 
Mogadiscio, certains prestataires de services exterieurs de l’ONU etant transferes 
dans des locaux du secteur prive. 

93. L’expansion de la MANUSOM dans les regions s’effectue en application de la 
resolution 2232 (2015) du Conseil de securite. A ce jour, 18 fonctionnaires recrutes 
sur le plan international et 16 recrutes sur le plan national sont en poste dans les 
bureaux regionaux de Baidoa (4 recrutes sur le plan international et 4 recrutes sur le 
plan national), de Kismaayo (3 recrutes sur le plan international et 3 recrutes sur le 
plan national), de Beledweyne (3 recrutes sur le plan international) et de Garowe 
(8 recrutes sur le plan international et 9 recrutes sur le plan national). 11s sont 
charges d’apporter un soutien aux autorites regionales en ce qui concerne les bons 
offices, la reforme du secteur de la securite, les droits de l’homme, la coordination 
entre civils et militaires et la stabilisation du pays. 


B. Integration 

94. La MANUSOM et l’equipe de pays des Nations Unies ont poursuivi leur 
cooperation en vue de mettre en oeuvre dans l’ensemble de la Somalie les 
programmes communs adoptes dans le cadre du nouveau Pacte. En outre, les 
equipes integrees de la MANUSOM et de l’equipe de pays ont continue de fournir 
un appui en ce qui concerne les elections, la revision de la Constitution, le 
Programme conjoint pour l’etat de droit en Somalie, les droits de l’homme et la 
protection de la population et le Bureau integre des conseillers pour l’egalite des 
sexes. A l’heure actuelle, tous les responsables de projet du Programme conjoint 
pour l’etat de droit sont regroupes dans le complexe de Mogadiscio de la 
MANUSOM et du Bureau d’appui. Les membres de l’equipe de pays sont 
egalement accueillis par intermittence dans les locaux de la MANUSOM et du 
BANUS situes dans tous les bureaux regionaux. 

C. Surete et securite du personnel 

95. Des mesures de securite supplementaires ont ete adoptees le long de la route 
menant a l’aeroport de Mogadiscio, des points de passage etant reserves a certains 
usages et certains types de vehicules etant soumis a des restrictions. 

96. A Beledweyne, la derniere enquete sur la surete et la securite sur le terrain a 
ete menee a bien et un effectif maximal de 13 fonctionnaires recrutes sur le plan 
international a en consequence ete autorise. 

97. L’aeroport de Garowe a ete ferme le 9 decembre en raison des travaux de 
renovation de la piste d’atterrissage. Le Gouvernement du Puntland a juge qu’une 
piste d’atterrissage situee a Conoco, a 39 kilometres de Garowe, pourrait servir de 
remplacement, proposition qui a ete evaluee par le Groupe de l’aviation du BANUS, 
les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies et le Departement de la 
surete et de la securite. Au moment de l’etablissement du present rapport, la piste 
d’atterrissage de Conoco est utilisee par les Services aeriens d’aide humanitaire des 
Nations Unies, des preparatifs etant en cours pour la construction d’une 
infrastructure essentielle propice a la reprise des operations aeriennes du BANUS. 
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VIII. Observations 

98. Je me felicite des consultations historiques qui ont eu lieu a Mogadiscio et 
dans toute la Somalie, ainsi qu’aupres de la diaspora somalienne, a la faveur du 
cadre consultatif national, en vue de definir le processus electoral de 2016. Cet 
exercice de politique participative de premiere importance est l’expression de 
l’engagement du peuple somalien envers la democratic et montre que la Somalie 
retrouve la voie de la paix et de la securite. Pour la premiere fois depuis des 
decennies, les Somaliens, y compris les jeunes, les femmes, les chefs traditionnels 
et les dirigeants religieux, ont eu, collectivement, leur mot a dire sur la construction 
de leur avenir politique. 

99. Je me rejouis egalement de l’adoption de la Declaration de Mogadiscio le 
16 decembre. Les Somaliens ont reaffirme leur volonte de ne pas accepter de 
prorogation de la duree maximale des mandats des pouvoirs legislatif et executif 
definie dans la Constitution. Ils sont convenus qu’un nombre sans precedent de 
Somaliens depuis la guerre civile, y compris beaucoup de femmes et de jeunes, 
prendront part au choix des representants du peuple et du Gouvernement. 11s se sont 
engages a faire en sorte que les colleges electoraux et le nouveau Parlement de la 
Somalie soient plus ouverts et representatifs et que les Somaliens disposent d’un 
plan d’action a suivre pour organiser des elections au suffrage universel d’ici a 
2020 . 

100. De nombreuses etapes restent a franchir avant la transition electorate de l’ete 
2016. II est avant tout essentiel que tous les dirigeants somaliens respectent et 
appuient les principes et mesures enonces dans la Declaration de Mogadiscio et 
s’emploient sans tarder a les mettre en oeuvre. 

101. Je demande a toutes les parties prenantes d’accelerer le processus d’edification 
de l’Etat dans la region d’Hiran et au Moyen-Chebeli. Je me felicite du role moteur 
joue par le Gouvernement federal a cet egard et lui demande de garantir un 
processus transparent et ouvert a tous, auquel participent toutes les communautes 
concernees, en tenant compte des griefs et des tensions de longue date qu’il 
convient de regler. Je souhaite vivement que le statut de Mogadiscio soit defini de 
maniere plus precise. 

102. Je salue les efforts collectifs des dirigeants federaux et regionaux visant a 
mettre fin aux combats qui ont debute a Galkacio le 22 novembre et fait un grand 
nombre de morts et de blesses ainsi qu’entraine de nombreux deplacements parmi la 
population civile. Ces evenements ont souligne la necessity de renforcer de toute 
urgence la reconciliation intercommunautaire et de s’attaquer aux conflits qui 
restent a regler entre les Etats federes qui existent ou sont en cours de formation, 
ainsi qu’en leur sein. 

103. Je suis dec?u de constater que la revision de la Constitution provisoire n’a pas 
suffisamment progresse au cours de la periode consideree. La proposition presentee 
par le President du Parlement federal le 15 septembre aux fins de la revision de la 
Constitution fournit d’utiles conseils sur ce qui pourrait etre fait dans les delais dont 
on dispose. Je demande instamment aux institutions competentes d’intensifier leurs 
efforts. 11 est egalement de la plus haute importance que le processus de revision 
beneficie des avis d’un echantillon representatif de la societe somalienne afin que la 
future Constitution suscite une large adhesion dans l’ensemble du pays. Des efforts 
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cibles doivent en particulier etre faits pour que les jeunes, les femmes et les groupes 
marginalises puissent faire entendre leur voix. 

104. Les attentats que les Chabab continuent de perpetrer nous rappellent la menace 
constante que represente la violence extremiste. Ces attaques ne peuvent cependant 
masquer le fait que le soutien dont beneficie ce groupe ne cesse de diminuer. Les 
Chabab sont egalement en proie a de graves dissensions internes, certains de leurs 
membres souhaitant que leur mouvement s’associe a 1’EIIL. La transformation des 
Chabab en une antenne de 1’EIIL compliquerait considerablement la consolidation 
de la paix et l’edification de l’Etat en Somalie. Je reaffirme la necessity de 
combattre les Chabab dans le cadre d’une approche globale. La menace de 
l’extremisme violent doit etre combattue par la participation de tous a la vie 
politique, la stabilisation des zones reprises et la poursuite de la reprise 
economique, la reduction du chomage des jeunes et [’amelioration de l’education, la 
lutte contre l’attrait qu’exerce ce mouvement sur le plan ideologique et sa 
propagande, la proposition d’un avenir aux combattants desengages et 
l’encouragement de nouvelles defections. 

105. Je tiens a saluer les progres que l’AMISOM et l’armee nationale somalienne 
ne cessent d’accomplir dans des conditions difficiles et les prie instamment de 
poursuivre leurs operations. Je demande au Gouvernement federal et aux 
administrations regionales provisoires d’accelerer la mise en place 
d’administrations locales et de districts dans les zones nouvellement reprises et 
d’assurer l’apport de services de base a la population en vue de consolider les 
acquis obtenus de haute lutte. 

106. Je prends note de la decision de l’Union europeenne de reduire sa contribution 
a l’AMISOM et prie instamment les Etats Membres et les partenaires internationaux 
de poursuivre leur investissement en Somalie et d’envisager des moyens de combler 
le manque a recevoir. 

107. Je me felicite de la creation du BANUS, appele a succeder a l’UNSOA. Ce 
dernier a joue en Somalie un role important de catalyseur strategique, a la fois 
reactif et efficace. L’Organisation des Nations Unies considere que ses relations de 
partenariat avec l’Union africaine constituent une collaboration fructueuse. Je me 
rejouis a la perspective de renforcer cette action commune. Le Bureau d’appui a un 
role clef a jouer dans la prochaine phase de ces relations. 

108. Je juge tres preoccupants [’augmentation du nombre d’executions dans 
l’administration provisoire du Djoubaland, le fait que l’AMISOM et les forces 
somaliennes de securite soient impliquees dans la mort de civils, ainsi que le 
meurtre d’un prestataire de services exterieur a [’Organisation a Hiran et d’une 
fonctionnaire du HCR recrutee sur le plan national a Mogadiscio. Je souhaite 
vivement que des enquetes approfondies soient menees a ce sujet et que les auteurs 
de ces faits soient traduits en justice. Je salue la cooperation du Gouvernement 
federal avec l’ONU sur les questions relatives aux droits de l’homme, notamment la 
presentation en octobre au Conseil des droits de l’homme de son rapport national 
dans le cadre du deuxieme cycle de l’examen periodique universel et les 
consultations menees en novembre sur le projet de loi relatif a la Commission des 
droits de l’homme. 

109. La precarite de la situation humanitaire en Somalie continue de me preoccuper 
au plus haut point. Plus de 4,9 millions de personnes ont besoin d’assistance 
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humanitaire. Les repercussions du phenomene El Nino sur le plan humanitaire sont 
egalement tres inquietantes. Je demande instamment a toutes les parties de faire en 
sorte que les organismes humanitaires puissent circuler rapidement, en securite et 
sans entrave, ainsi que de parvenir a des solutions durables pour les Somaliens 
deplaces a l’interieur de leur propre pays, dont le nombre s’eleve a 1,1 million. 
J’appelle de nouveau les donateurs a repondre davantage a l’appel humanitaire pour 
la Somalie. 

110. Je tiens a souligner qu’il importe que le Gouvernement federal mette la 
derniere main a sa politique nationale de securite et adopte un dispositif national de 
securite sans plus tarder et qu’il realise des progres concrets dans l’integration des 
forces regionales au sein de l’armee nationale somalienne. J’exhorte tous les 
partenaires a s’engager a mobiliser les moyens necessaires pour appuyer l’armee 
nationale et la force de police somaliennes et soutenir les travaux de la Commission 
nationale pour [’integration. Les graves consequences du non-paiement des 
traitements des membres des services de securite demeurent preoccupantes mais il 
est encourageant de constater que le Gouvernement federal et la communaute 
internationale se sont engages a remedier a la situation. En collaboration avec les 
partenaires somaliens et internationaux, la MANUSOM continuera d’envisager des 
moyens d’apporter un appui a 3 000 membres des forces du Puntland et a la force de 
police somalienne. 

111. Les progres accomplis dans la mobilisation de fonds au moyen du Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires de l’ONU et les debuts de la mise en oeuvre 
de programmes conjoints, notamment sur l’etat de droit, dans le cadre du Pacte pour 
la Somalie, me semblent prometteurs. Je tiens a souligner qu’il importe que la 
communaute internationale augmente ses contributions a ces initiatives, qui sont 
essentielles a la fourniture de services de base a la population somalienne. 

112. Je tiens a rendre hommage a mon Representant special sortant, Nicholas Kay, 
et a le remercier du devouement avec lequel il a exerce ses fonctions au cours des 
30 derniers mois, ainsi que des qualites de dirigeant, du courage et de la 
determination dont il a fait preuve. 11 a preside a une veritable transformation de 
Faction de [’Organisation des Nations Unies en Somalie et je lui suis reconnaissant 
d’avoir fourni de judicieux conseils et un appui politique a ce pays a un stade 
decisif de son histoire. Je souhaite la bienvenue au nouveau Representant special du 
President de la Commission de FUnion africaine pour la Somalie et Chef de 
l’AMISOM, l’Ambassadeur Francisco Caetano Jose Madeira. 

113. Je salue egalement le difficile travail que continuent d’accomplir dans des 
conditions adverses mes Representants speciaux adjoints et les membres du 
personnel de la MANUSOM, du BANUS, des fonds, programmes et organismes 
specialises des Nations Unies et autres organisations internationales et regionales 
presents en Somalie. Je remercie en outre FUnion africaine, FAM1SOM, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, FUnion europeenne et les autres 
partenaires dans le domaine du developpement de leur soutien constant. Notre 
partenariat en faveur d’une paix et d’une stability durables en Somalie doit se 
poursuivre et aller en s’intensifiant. 
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